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La seance est ouverte a 18 h 25. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation concernant la Republique democratique 
du Congo 

Lettre datee du 10 novembre 2001, adressee 
au President du Conseil de securite par le 
Secretaire general (S/2001/1072) 

Le President : Le Conseil de securite va 
maintenant poursuivre l’examen de la question inscrite 
a son ordre du jour. Le Conseil de securite se reunit 
conformement a l’accord auquel il est parvenu lors de 
ses consultations prealables. 

A l’issue de consultations entre les membres du 
Conseil de securite, j’ai ete autorise a faire, au nom du 
Conseil, la declaration suivante : 

«Le Conseil de securite note avec 
inquietude que le pillage des ressources naturelles 
et autres formes de richesses de la Republique 
democratique du Congo se poursuit sans relache. 
11 condamne energiquement ces activites qui 
prolongent le conflit dans le pays, entravent le 
developpement economique de la Republique 
democratique du Congo et exacerbent les 
souffrances de sa population, et il reaffirme 
l’integrite territorial, l’independance politique et 
la souverainete de la Republique democratique du 
Congo, y compris sur ses ressources naturelles. 

Le Conseil souligne : 

a) Qu’aucune partie exterieure au pays ni 
aucun groupe ou aucune personne sous leur 
controle ne saurait profiter de 1’exploitation des 
ressources naturelles de la Republique 
democratique du Congo au detriment de ce pays; 

b) Que les ressources naturelles de la 
Republique democratique du Congo ne sauraient 
constituer pour aucun Etat, aucun groupe ni 
aucune personne une incitation a prolonger le 
conflit; 

c) Que ni les parties exterieures au pays 
ni les groupes ou personnes sous leur controle ne 
doivent exploiter les ressources naturelles de la 
Republique democratique du Congo pour financer 
le conflit dans le pays; 


d) Que les ressources devraient etre 
exploitees legalement et sur une base 
commerciale equitable, afin de beneficier au pays 
et a la population de la Republique democratique 
du Congo. 

Le Conseil remercie le Groupe d’experts de 
ses recommandations concernant les aspects 
institutionnels, financiers et techniques de la 
question et de ses conseils sur les mesures que 
pourrait imposer le Conseil. 11 reitere son appui a 
l’Accord de cessez-le-feu de Lusaka et reaffirme 
qu’il est resolu a prendre toute mesure appropriee 
pour aider a mettre un terme au pillage des 
ressources de la Republique democratique du 
Congo, en appui au processus de paix, apres qu’il 
aura ete etabli que ces mesures n’auront pas de 
repercussions graves et impossibles a gerer sur la 
situation desastreuse du pays sur les plans 
humanitaire et economique. 

Le Conseil souligne qu’il importe de 
continuer a suivre la situation concernant 
l’exploitation illegale des ressources naturelles de 
la Republique democratique du Congo et le lien 
qui existe entre l’exploitation de ces ressources 
en Republique democratique du Congo et la 
poursuite du conflit, afin de maintenir la pression 
necessaire pour mettre un terme a l’exploitation 
illegale de ces ressources, y compris des 
ressources humaines, aux depens de la population 
congolaise et du processus de paix. 

C’est pourquoi le Conseil, ayant entendu les 
vues exprimees lors du debat general qu’il a tenu 
le 14 decembre 2001, prie le Secretaire general de 
proroger le mandat du Groupe d’experts pour une 
periode de six mois, a l’issue de laquelle ce 
dernier devra lui faire rapport. Le Groupe devra 
presenter un rapport interimaire a l’expiration 
d’une periode de trois mois. 

Les prochains rapports du Groupe d’experts 
devraient comprendre les elements ci-apres : 

a) Une mise a jour des donnees 
pertinentes et une analyse des autres informations 
provenant de tous les pays concernes, y compris 
en particulier ceux qui n’ont pas jusqu’a present 
communique au Groupe d’experts les 
renseignements demandes; 
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b) Une evaluation des mesures que 
pourrait prendre le Conseil, y compris cedes que 
le Groupe d’experts a recommandees dans son 
rapport (S/2001/357) et dans l’additif a ce rapport 
(S/2001/1072) afin d’aider a mettre un terme au 
pillage des ressources naturelles de la Republique 
democratique du Congo, en prenant en compte 
1’ impact qu’auraient ces mesures sur le 
financement du conflit et l’impact qu’elles 
pourraient avoir sur la situation humanitaire et 
economique de la Republique democratique du 
Congo; 

c) Des recommandations concernant les 
mesures concretes que la communaute 
internationale pourrait prendre en soutien au 
Gouvernement de la Republique democratique du 
Congo, par le biais des organisations 
internationales, mecanismes et organes de l’ONU 
existants, pour s’attaquer aux problemes 
enumeres dans le rapport et son additif; 

d) Des recommandations relatives aux 
mesures possibles que pourraient prendre les pays 
de transit ainsi que les utilisateurs finaux pour 
aider a mettre un terme a Sexploitation illegale 
des ressources naturelles et autres richesses de la 
Republique democratique du Congo. 


Le Conseil souligne qu’il importe que le 
Groupe d’experts maintienne un haut niveau de 
collaboration avec tous les intervenants 
congolais, qu’ils soient gouvernementaux ou non 
gouvernementaux, sur 1’ensemble du territoire 
national. 

Le Conseil demande a nouveau instamment 
aux gouvernements cites dans les rapports 
anterieurs de proceder a leurs propres enquetes, 
de cooperer pleinement avec le Groupe d’experts, 
de prendre d’urgence les mesures requises pour 
mettre un terme a toute exploitation illegale des 
ressources naturelles de la Republique 
democratique du Congo par leurs nationaux ou 
d’autres parties sous leur controle, et de l’en tenir 
informe. 11 demande egalement aux pays qui 
n’ont pas encore communique au Groupe 
d’experts l’information demandee de le faire 
d’urgence. » 

Cette declaration sera publiee en tant que 
document du Conseil de securite sous la cote 
S/PRST/2001/39. 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase 
actuelle de l’examen de la question inscrite a son ordre 
du jour. 

La seance est levee a 18 h 35. 
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